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(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT (CE, EURATOM) No 105/2009 DU CONSEIL

du 26 janvier 2009

modifiant le règlement (CE, Euratom) no 1150/2000 portant application de la décision 2000/597/CE,
Euratom relative au système des ressources propres des Communautés

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 279, paragraphe 2,

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie
atomique, et notamment son article 183,

vu la décision 2007/436/CE, Euratom du Conseil du 7 juin
2007 relative au système des ressources propres des Commu­
nautés européennes (1), et notamment son article 8, para­
graphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement européen (2),

vu l’avis de la Cour des comptes (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le Conseil européen réuni à Bruxelles les 15 et
16 décembre 2005 a formulé plusieurs recommandations
concernant le système des ressources propres des
Communautés, qui ont abouti à l’adoption de la décision
2007/436/CE, Euratom.

(2) En vertu de l’article 2, paragraphe 1, point a), de la
décision 2007/436/CE, Euratom, il n’y a pas de distinc­
tion entre les prélèvements agricoles et les droits de
douane.

(3) Conformément à l’article 2, paragraphe 5, deuxième
alinéa, de la décision 2007/436/CE, Euratom, les Pays-
Bas et la Suède bénéficient, pour la période 2007-2013,
d’une réduction brute de leurs contributions respectives
calculées en fonction du revenu national brut (RNB), qui
doit être financée par tous les États membres. Aucune
révision du financement de cette réduction brute ne sera
effectuée en cas de modifications ultérieures du RNB
retenu.

(4) Compte tenu du fait que la décision 2007/436/CE,
Euratom fait référence au RNB et non au produit national
brut (PNB), il convient d’adapter en conséquence le règle­
ment (CE, Euratom) no 1150/2000 du Conseil du 22 mai
2000 portant application de la décision 94/728/CE,
Euratom relative au système des ressources propres des
Communautés (4). Le système des ressources propres des
Communautés européennes ne prévoit plus les contribu­
tions financières PNB. Il n’est dès lors plus nécessaire d’y
faire référence dans le règlement (CE, Euratom) no
1150/2000.

(5) Aux fins d’une gestion efficace de la comptabilité des
ressources propres par la Commission, il convient de
prévoir des dispositions spécifiques afin d’adapter la
transmission des données et les périodes de compte
rendu aux pratiques en vigueur dans le secteur bancaire.

(6) À compter du budget 2007, l’accord interinstitutionnel
entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission
sur la discipline budgétaire et la bonne gestion finan­
cière (5) ne prévoit plus de mécanisme de financement
spécifique pour la réserve relative aux opérations de
prêts et de garantie de prêts et la réserve pour aide
d’urgence. La réserve pour aide d’urgence est inscrite au
budget à titre de provision et la réserve relative aux
opérations de prêts et de garantie de prêts est considérée
comme une dépense obligatoire du budget général.
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(7) Il convient donc de modifier le règlement (CE, Euratom)
no 1150/2000 en conséquence.

(8) Compte tenu de l’article 11 de la décision 2007/436/CE,
Euratom, le présent règlement devrait entrer en vigueur le
même jour que cette décision et s’appliquer à compter du
1er janvier 2007,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE, Euratom) no 1150/2000 est modifié comme
suit:

1) Dans le titre, les termes «décision 2000/597/CE, Euratom
relative au système des ressources propres des Commu­
nautés» sont remplacés par ce qui suit:

«décision 2007/436/CE, Euratom relative au système des
ressources propres des Communautés européennes»

2) L’article 1er est remplacé par le texte suivant:

«Article premier

Les ressources propres aux Communautés européennes
prévues par la décision 2007/436/CE, Euratom (*), ci-
après dénommées “ressources propres”, sont mises à la
disposition de la Commission et contrôlées dans les condi­
tions prévues par le présent règlement, sans préjudice du
règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 (**), du règlement
(CE, Euratom) no 1287/2003 (***) et de la directive
89/130/CEE, Euratom (****).
___________

(*) JO L 163 du 23.6.2007, p. 17.
(**) Règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil,

du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme
définitif de perception des ressources propres prove­
nant de la taxe sur la valeur ajouté (JO L 155 du
7.6.1989, p. 9).

(***) Règlement (CE, Euratom) no 1287/2003 du Conseil
du 15 juillet 2003 relatif à l’harmonisation du
revenu national brut aux prix du marché (JO
L 181 du 19.7.2003, p. 1).

(****) JO L 49 du 21.2.1989, p. 26.»

3) À l’article 2, paragraphe 1, les termes «l’article 2, para­
graphe 1, points a) et b), de la décision 2000/597/CE,
Euratom» sont remplacés par ce qui suit:

«l’article 2, paragraphe 1, point a), de la décision
2007/436/CE, Euratom»

4) À l’article 3, le deuxième alinéa est remplacé par le texte
suivant:

«Les pièces justificatives se rapportant aux procédures et
aux bases statistiques dont il est question à l’article 3 du
règlement (CE, Euratom) no 1287/2003 sont conservées
par les États membres jusqu’au 30 septembre de la
quatrième année suivant l’exercice concerné. Les pièces

justificatives se rapportant à la base des ressources TVA
sont conservées pour la même période.»

5) L’article 5 est remplacé par le texte suivant:

«Article 5

Le taux visé à l’article 2, paragraphe 1, point c), de la
décision 2007/436/CE, Euratom, qui est fixé dans le
cadre de la procédure budgétaire, est calculé en pourcentage
de la somme des revenus nationaux bruts (ci-après
dénommés “RNB”) prévisionnels des États membres de
manière à couvrir intégralement la partie du budget qui
n’est pas financée par les recettes visées à l’article 2, para­
graphe 1, points a) et b), de la décision 2007/436/CE,
Euratom, par les contributions financières aux programmes
complémentaires de la recherche et du développement
technologique et par les autres recettes.

Ce taux est exprimé dans le budget par un chiffre conte­
nant autant de décimales qu’il est nécessaire pour répartir
intégralement entre les États membres la ressource fondée
sur le RNB.»

6) À l’article 6, paragraphe 3, le point c) est remplacé par le
texte suivant:

«c) Toutefois, les ressources TVA et la ressource complé­
mentaire, compte tenu de l’impact de la correction
accordée au Royaume-Uni au titre des déséquilibres
budgétaires et de la réduction brute accordée aux
Pays-Bas et à la Suède, sont reprises dans la comptabi­
lité visée au point a) comme suit:

— le premier jour ouvrable de chaque mois, à raison
du douzième visé à l’article 10, paragraphe 3,

— annuellement en ce qui concerne les soldes prévus
à l’article 10, paragraphes 4 et 6, et les ajustements
prévus à l’article 10, paragraphes 5 et 7, à l’excep­
tion des ajustements particuliers prévus à
l’article 10, paragraphe 5, premier tiret, qui sont
repris dans la comptabilité le premier jour ouvrable
du mois qui suit l’accord entre l’État membre
concerné et la Commission.»

7) À l’article 9, le paragraphe 1 bis est remplacé par le texte
suivant:

«1 bis. Les États membres ou les organismes désignés par
ceux-ci transmettent à la Commission par voie électro­
nique:

a) un extrait de compte ou un avis de crédit énumérant les
inscriptions des ressources propres le jour ouvrable où
les ressources propres sont inscrites au crédit du compte
de la Commission;

b) sans préjudice du point a), un extrait de compte énumé­
rant les inscriptions des ressources propres au plus tard
le deuxième jour ouvrable suivant l’inscription au crédit
du compte.»
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8) L’article 10 est remplacé par le texte suivant:

«Article 10

1. Après déduction des frais de perception, en applica­
tion de l’article 2, paragraphe 3, et de l’article 10, para­
graphe 3, de la décision 2007/436/CE, Euratom, l’inscrip­
tion des ressources propres visées à l’article 2, paragraphe
1, point a), de cette décision intervient au plus tard le
premier jour ouvrable après le 19 du deuxième mois
suivant celui au cours duquel le droit a été constaté confor­
mément à l’article 2 du présent règlement.

Toutefois, pour les droits repris dans la comptabilité
séparée conformément à l’article 6, paragraphe 3, point
b), du présent règlement, l’inscription doit intervenir au
plus tard le premier jour ouvrable après le 19 du deuxième
mois suivant celui du recouvrement des droits.

2. En cas de besoin, les États membres peuvent être
invités par la Commission à anticiper d’un mois l’inscrip­
tion des ressources autres que les ressources TVA et la
ressource complémentaire sur la base des renseignements
dont ils disposent au 15 du même mois.

La régularisation de chaque inscription anticipée est effec­
tuée le mois suivant, lors de l’inscription mentionnée au
paragraphe 1. Elle consiste dans l’inscription négative d’un
montant égal à celui qui a fait l’objet de l’inscription anti­
cipée.

3. L’inscription des ressources TVA et de la ressource
complémentaire, compte tenu de l’impact sur lesdites
ressources de la correction accordée au Royaume-Uni au
titre des déséquilibres budgétaires et de la réduction brute
accordée aux Pays-Bas et à la Suède, intervient le premier
jour ouvrable de chaque mois, et ce, à raison d’un
douzième des sommes résultant à ce titre du budget,
converti en monnaies nationales aux taux de change du
dernier jour de cotation de l’année civile précédant l’exer­
cice budgétaire, tels que publiés au Journal officiel de l’Union
européenne, série C.

Pour les besoins spécifiques au paiement des dépenses du
FEAGA au titre du règlement (CE) no 1782/2003 du
Conseil du 29 septembre 2003 établissant des règles
communes pour les régimes de soutien direct dans le
cadre de la politique agricole commune et établissant
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs (*)
et en fonction de la situation de la trésorerie communau­
taire, les États membres peuvent être invités par la
Commission à anticiper d’un ou de deux mois au cours
du premier trimestre d’un exercice budgétaire l’inscription
d’un douzième ou d’une fraction de douzième des sommes
prévues au budget au titre des ressources TVA et/ou de la
ressource complémentaire, compte tenu de l’impact sur
lesdites ressources de la correction accordée au Royaume-
Uni au titre des déséquilibres budgétaires et de la réduction
brute accordée aux Pays-Bas et à la Suède.

Au-delà du premier trimestre, l’inscription mensuelle
demandée ne peut pas dépasser un douzième des
ressources TVA et du RNB, toujours dans la limite des
sommes inscrites à ce titre au budget.

La Commission en informe préalablement les États
membres au plus tard deux semaines avant l’inscription
demandée.

Les dispositions relatives à l’inscription du mois de janvier
de chaque exercice, prévues au huitième alinéa du présent
paragraphe, et les dispositions applicables lorsque le budget
n’est pas définitivement arrêté avant le début de l’exercice,
prévues au neuvième alinéa du présent paragraphe, s’appli­
quent aux inscriptions anticipées.

Toute modification du taux uniforme des ressources TVA,
du taux de la ressource complémentaire, de la correction
accordée au Royaume-Uni au titre des déséquilibres budgé­
taires et de son financement visés aux articles 4 et 5 de la
décision 2007/436/CE, Euratom ainsi que du financement
de la réduction brute accordée aux Pays-Bas et à la Suède
est motivée par l’arrêt définitif d’un budget rectificatif et
donne lieu à des rajustements des douzièmes inscrits
depuis le début de l’exercice.

Ces rajustements interviennent lors de la première inscrip­
tion suivant l’arrêt définitif du budget rectificatif, si celui-ci
a lieu avant le 16 du mois. Dans le cas contraire, les
rajustements interviennent lors de la deuxième inscription
suivant son arrêt définitif. Par dérogation à l’article 8 du
règlement financier, ces rajustements sont pris en compte
au titre de l’exercice du budget rectificatif dont il est ques­
tion.

Les douzièmes relatifs à l’inscription du mois de janvier de
chaque exercice sont calculés sur la base des sommes
prévues par le projet de budget visé à l’article 272, para­
graphe 3, du traité CE et à l’article 177, paragraphe 3, du
traité CECA et convertis en monnaie nationale aux taux de
change du premier jour de cotation suivant le 15 décembre
de l’année civile précédant l’exercice budgétaire. La régula­
risation de ces montants intervient à l’occasion de l’inscrip­
tion relative au mois suivant.

Lorsque le budget n’est pas définitivement arrêté avant le
début de l’exercice, les États membres inscrivent le premier
jour ouvrable de chaque mois, y compris le mois de janvier,
un douzième des sommes prévues au titre des ressources
TVA et de la ressource complémentaire, compte tenu de
l’impact sur lesdites ressources de la correction accordée au
Royaume-Uni au titre des déséquilibres budgétaires et de la
réduction brute accordée aux Pays-Bas et à la Suède,
inscrites au dernier budget définitivement arrêté. La régula­
risation intervient au moment de la première échéance
suivant l’arrêt définitif du budget, si celui-ci a lieu avant
le 16 du mois. Dans le cas contraire, elle intervient lors de
la deuxième échéance suivant l’arrêt définitif du budget.
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4. Sur la base du relevé annuel de la base des ressources
TVA prévu à l’article 7, paragraphe 1, du règlement (CEE,
Euratom) no 1553/89, chaque État membre est débité du
montant qui résulte des données figurant dans ledit relevé
par application du taux uniforme retenu pour l’exercice
précédent et crédité des douze inscriptions intervenues au
cours de cet exercice. Toutefois, la base des ressources TVA
d’un État membre à laquelle le taux précité est appliqué ne
peut pas dépasser le pourcentage de son RNB déterminé
dans l’article 2, paragraphe 1, point b), de la décision
2007/436/CE, Euratom, tel que visé au paragraphe 7,
première phrase, de cet article. La Commission établit le
solde et le communique aux États membres en temps utile
pour que ces derniers puissent l’inscrire au compte visé à
l’article 9, paragraphe 1, du présent règlement le premier
jour ouvrable du mois de décembre de la même année.

5. Les rectifications éventuelles de la base des ressources
TVA visées à l’article 9, paragraphe 1, du règlement (CEE,
Euratom) no 1553/89 donnent lieu, pour chaque État
membre concerné dont la base ne dépasse pas les pour­
centages déterminés dans l’article 2, paragraphe 1, point b),
et l’article 10, paragraphe 2, de la décision 2007/436/CE,
Euratom, compte tenu de ces rectifications, à un ajustement
du solde établi en application du paragraphe 4 du présent
article dans les conditions suivantes:

— les rectifications visées à l’article 9, paragraphe 1,
premier alinéa, du règlement (CEE, Euratom) no
1553/89 qui sont effectuées jusqu’au 31 juillet
donnent lieu à un ajustement global à inscrire au
compte visé à l’article 9, paragraphe 1, du présent règle­
ment le premier jour ouvrable du mois de décembre de
la même année. Toutefois, un ajustement particulier
peut être inscrit avant la date précitée, si l’État
membre concerné et la Commission sont d’accord,

— lorsque les mesures prises par la Commission pour la
rectification de la base, telles que visées à l’article 9,
paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CEE,
Euratom) no 1553/89, conduisent à un ajustement
des inscriptions au compte visé à l’article 9, paragraphe
1, du présent règlement, celui-ci intervient à l’échéance
fixée par la Commission dans le cadre de l’application
desdites mesures.

Les modifications du RNB visées au paragraphe 7 du
présent article donnent lieu également à un ajustement
du solde de tout État membre dont la base, compte tenu
des rectifications, est écrêtée aux pourcentages déterminés
dans l’article 2, paragraphe 1, point b), et l’article 10, para­
graphe 2, de la décision 2007/436/CE, Euratom.

La Commission communique les ajustements aux États
membres en temps utile pour que ces derniers puissent
les inscrire au compte visé à l’article 9, paragraphe 1, le
premier jour ouvrable du mois de décembre de la même
année.

Toutefois, un ajustement particulier peut être inscrit à tout
moment, si l’État membre et la Commission sont d’accord.

6. Sur la base des chiffres pour l’agrégat RNB aux prix
du marché et ses composantes de l’exercice précédent,
fournis par les États membres en application de l’article 2,
paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) no 1287/2003,
chaque État membre est débité du montant qui résulte de
l’application au RNB du taux retenu pour l’exercice précé­
dent et crédité des inscriptions intervenues au cours de cet
exercice. La Commission établit le solde et le communique
aux États membres en temps utile pour que ces derniers
puissent l’inscrire au compte visé à l’article 9, paragraphe 1,
du présent règlement le premier jour ouvrable du mois de
décembre de la même année.

7. Les modifications éventuelles apportées aux RNB des
exercices antérieurs en application de l’article 2, paragraphe
2, du règlement (CE, Euratom) no 1287/2003, sous réserve
de son article 5, donnent lieu, pour chaque État membre
concerné, à un ajustement du solde établi en application du
paragraphe 6 du présent article. Cet ajustement est établi
dans les conditions fixées au paragraphe 5, premier alinéa,
du présent article. La Commission communique les ajuste­
ments des soldes aux États membres pour que ces derniers
puissent les inscrire au compte visé à l’article 9, paragraphe
1, du présent règlement le premier jour ouvrable du mois
de décembre de la même année. Après le 30 septembre de
la quatrième année suivant un exercice donné, les modifi­
cations éventuelles du RNB ne sont plus prises en compte,
sauf sur les points notifiés avant cette échéance, soit par la
Commission, soit par l’État membre.

8. Les opérations indiquées aux paragraphes 4 à 7
constituent des modifications des recettes de l’exercice au
cours duquel elles interviennent.

9. La réduction brute accordée aux Pays-Bas et à la
Suède est financée par tous les États membres. Aucune
révision du financement de cette réduction brute ne sera
effectuée en cas de modification ultérieure du RNB retenu.

10. Conformément à l’article 2, paragraphe 7, de la
décision 2007/436/CE, Euratom, aux fins de l’application
de cette décision, le RNB est défini comme le RNB pour
l’année aux prix du marché, tel qu’il est déterminé par le
règlement (CE, Euratom) no 1287/2003, sauf pour les
années antérieures à 2002, pour lesquelles le PNB aux
prix du marché, tel que déterminé par la directive
89/130/CEE, Euratom, continue à être la référence pour
le calcul de la ressource complémentaire.

___________
(*) JO L 270 du 21.10.2003, p. 1.»

9) À l’article 10 bis, les références au «PNB» sont remplacées
par:

«RNB».
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10) À l’article 11, le paragraphe 4 est remplacé par le texte
suivant:

«4. Pour le versement des intérêts, visé au paragraphe 1,
l’article 9, paragraphes 1 bis et 2, s’applique mutatis
mutandis.»

11) L’article 12, paragraphe 5, est modifié comme suit:

a) La première phrase est remplacée par le texte suivant:

«Les États membres ou les organismes qu’ils ont dési­
gnés sont tenus d’exécuter les ordres de paiement de la
Commission conformément aux instructions de celle-ci
et au plus tard dans les trois jours ouvrables suivant la
réception des ordres.»

b) L’alinéa suivant est ajouté:

«Les États membres ou les organismes qu’ils ont dési­
gnés transmettent par voie électronique à la Commis­
sion un extrait de compte énumérant les mouvements
connexes au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant
chaque opération.»

12) Dans l’intitulé du titre VI, les termes «décision
2000/597/CE, Euratom» sont remplacés par ce qui suit:

«décision 2007/436/CE, Euratom»

13) Dans la phrase introductive de l’article 15, les termes «déci­
sion 2000/597/CE, Euratom» sont remplacés par ce qui
suit:

«décision 2007/436/CE, Euratom».

14) À l’article 16, la référence à «l’article 10, paragraphes 4 à 8»
est remplacée par ce qui suit:

«l’article 10, paragraphes 4 à 7»

15) L’article 18 est modifié comme suit:

a) Au paragraphe 1, la première phrase est remplacée par
le texte suivant:

«1. Les États membres procèdent aux vérifications et
enquêtes relatives à la constatation et à la mise à dispo­
sition des ressources propres visées à l’article 2, para­
graphe 1, point a), de la décision 2007/436/CE,
Euratom.»

b) Au paragraphe 4, le point c), est remplacé par le texte
suivant:

«c) des contrôles organisés en vertu de l’article 279,
paragraphe 1, point b), du traité CE et de l’article 183,
paragraphe 1, point b), du traité CEEA.»

16) À l’article 19, la référence au «PNB» est remplacée par:

«RNB».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de l’entrée en
vigueur de la décision 2007/436/CE, Euratom.

Il s’applique à partir du 1er janvier 2007.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 2009.

Par le Conseil
Le président
A. VONDRA
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